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			Introduction Quel monde ? Ce monde, notre monde.


			« Porteurs d’eau


			épaules enchaînées à l’ordre du monde


			amertume et limon


			Porteurs de feu


			échardes au cœur du silence


			la chute de Grenade fut


			une explosion de saveurs


			Porteurs du destin


			dites aux papillons poudreux de la mémoire


			comment finit l’Orient


			et comment il commence »


			Ce nouveau monde, de la dite « mondialisation », quel est-il ? Il est, à bien regarder, le même vieux monde, ce vieux monde perpétuellement soumis à la même vieille logique de la domination, mais revêtu, depuis la décennie qui a précédé la chute du mur de Berlin, des atours aveuglants de l’idéologie, pourtant invraisemblable, de la fin de l’histoire, de la défaite des idéologies, du choc des civilisations, du triomphe universel, inéluctable et irréversible, du marché et de la démocratie, pêle-mêle.


			La mondialisation, présentée par ses promoteurs comme une ère de grande liberté et de puissante croissance des moyens économiques et matériels de l’accès de l’humanité aux bienfaits de cette nouvelle ère de liberté, s’avère bien différente en réalité. Car la dernière trentaine d’années a vu une accélération démente de la dilapidation des ressources naturelles de la planète, l’aggravation des inégalités entre les pays, ainsi qu’à l’intérieur des pays, l’augmentation de la violence, du terrorisme et de la criminalité sur tous les continents, la prolifération des conflits armés et des « guerres civiles » de haute ou de basse intensité, le démantèlement de pays comme la Yougoslavie, l’Irak, le Soudan et la Libye, ainsi que la décomposition plus ou moins spectaculaire de nombreux autres pays comme l’Afghanistan, le Congo, le Mali, l’Ukraine, le Yémen ou la Syrie.


			La mondialisation, c’est aussi les déplacements de millions, et bientôt de dizaines de millions d’hommes, de femmes et d’enfants brutalement déracinés, arrachés de leur terre, de leurs familles, de leurs communautés, de leur humanité. La faim, la soif, la guerre, la maladie, le chômage, la corruption, la peur, le désespoir sont les principaux instruments d’exercice de l’ordre mondial actuel, associés à la production ininterrompue du langage et des normes de l’aliénation profonde, de la confusion paralysante de populations entières domestiquées par l’ingestion forcée des drogues idéologiques des fausses alternatives, des fausses évidences, par la fabrication massive de l’ignorance, par la menace et l’usage de la terreur, par la généralisation du consumérisme et la production et la consommation frénétiques des miettes toxiques et sucrées de l’inépuisable fatras du marché global de l’illusion.


			Sous couvert de l’écume hypermoderne de brillantes découvertes scientifiques, de leur marchandisation et de leur érection en vecteurs/normes culturels superpuissants1, la mondialisation, c’est aussi, et surtout, le retour des archaïsmes que la « modernité », au cours du XXe siècle notamment, avait, pour une part, combattus, et prétendument vaincus. Ce sont les archaïsmes du clanisme, du tribalisme, du nationalisme réactionnaire, de l’impérialisme contemporain, vaisseau amiral de la nouvelle barbarie. Ce sont les archaïsmes de l’ignorance prolifique et ceux du racisme, sous ses formes nues, brutales, ou bien les plus sophistiquées, qui s’efforcent de dépasser l’impuissance historique de ses tenants par une agressivité renouvelée de leurs politiques économiques et sociales et de leurs entreprises guerrières néocoloniales. Ce sont les archaïsmes de l’exploitation des faibles, de la misogynie, de la chosification des êtres, de la déshumanisation des humains.


			Mais nous autres, quel est notre rapport à ce monde ? Quel est notre rapport à cette humanité, dégradée, fragmentée en hordes, en milices, en bandes de pseudo-individus ?


			Ce ne peut être un rapport extérieur. En aucune manière, il n’est possible, ou intellectuellement, ou même fantasmatiquement souhaitable, de se situer dans un autre lieu, dans un autre temps, que ceux de l’histoire dans laquelle nous sommes plongés, le plus souvent suffocants, sidérés, plus ou moins conscients, que l’on espère encore, ou que l’on glisse dans l’une ou l’autre des multiples modalités du désespoir que nous offre l’ordre actuel du monde.


			Ce rapport, qui n’est pas d’extériorité, en est d’autant plus pétri de complexité. Nous sommes dans le monde, nous en faisons partie, dans un rapport des forces qui, sans être statique et immuable, nous est aujourd’hui très défavorable. Mais nous n’acceptons pas la fatalité de cet ordre. Nous refusons d’être assignés à des places que nous n’avons pas choisies, nous refusons de jouer des rôles que l’on veut nous imposer, et nous refusons des règles et des normes intellectuelles et morales dont nous savons que le respect nous aliène, nous contraint, nous soumet.


			Nous autres, individus, sociétés, fractions de groupes, fragments de communautés, bribes de destin, nous nous reconnaissons d’abord en cela : le refus des « évidences » qui n’en sont pas, le refus des « alternatives » qui n’en sont pas, le refus de rejoindre l’un ou l’autre des camps constitués et articulés pour la bonne marche des mécanismes de l’ordre du monde. Nous refusons la chaîne infinie des couples infernaux de la pensée dominante : Orient/Occident, Occident/Islam, Dictature/Démocratie, Justice/Liberté, Identité/Altérité, Local/Global, etc.


			Ces couples de notions qui servent de fondements aux discours intellectuels, politiques et médiatiques de l’époque occupent la totalité du champ référentiel de tous débats, discussions, analyses, opinions autorisés par la coalition des pouvoirs politiques, économiques, académiques ou médiatiques. Ils occupent la totalité du champ de la pensée et de la représentation et, de plus, l’enferment dans une dialectique déterminée par, entre autres paramètres, la dichotomie entre de prétendues antinomies, et cela au mépris des réalités les plus criantes de l’expérience historique.


			Dans ces conditions, il est extrêmement difficile de faire valoir la formulation même de certaines questions : la civilisation musulmane, qui a apporté en la développant la pensée grecque aux populations européennes, est-elle une civilisation orientale, ou occidentale, ou autre chose ? Le christianisme, né en Palestine, est-il une religion occidentale, ou orientale, ou autre chose ? Le Japon, est-il une puissance occidentale, ou orientale, ou autre chose ? L’Algérie, est-ce un pays oriental, ou occidental, ou autre chose ? Les Algériens, sont-ils berbères, maghrébins, arabes, africains, européens, musulmans, ou autre chose ? Doit-on être islamiste « ou » anti-islamiste ? Laïc « ou » musulman ? Qu’est-ce qu’Israël, un Etat juif, ou un Etat démocratique, ou un Etat colonial ? etc.


			La réalité est qu’il n’y a jamais d’identité fixe, ni d’altérité autre que relative et datée. Il n’y a jamais de sang pur ou de sang impur, pas plus qu’il n’y a de nation éternelle, de nature humaine, ou de vérité absolue. Les humains, ou les peuples, ne sont ni bons ni mauvais. Leur histoire est le résultat, toujours provisoire, de mille déterminations et de mille circonstances.


			L’affirmation précédente n’est pas un permis accordé pour la relativisation de tout et de chacun, de tout événement et de chaque situation. C’est, au contraire, la mise en exergue de la nécessité de prendre conscience de la complexité des choses, des gens et des situations, et de l’obligation intellectuelle et morale qui en découle, de s’efforcer de reconnaître, et de connaître, la complexité des choses et des situations, et de s’efforcer d’appréhender de façon informée, logique et cohérente les causes, les effets, les contextes des situations et des évènements.


			Cette prise de conscience de la réalité du monde, y compris celle de la réalité de notre rapport à lui, passe par la mise en question des mots, des notions, des concepts, des langages auxquels nous participons. Car l’aliénation et la domination reposent sur la soumission à des sens que nous ne maîtrisons pas. On peut, par exemple, répéter à longueur de temps « Civilisation occidentale », « Islam », « Démocratie », croyant savoir de quoi on parle, mais ne le sachant pas. Il en va ainsi de quelques dizaines de notions fondamentales qui structurent le champ de nos réflexions et de nos représentations et nous enferment toujours plus dans la confusion et l’impuissance intellectuelles, celle des dominés, que l’on se trouve au « nord » ou au « sud » du monde, en « Orient » ou en « Occident », en haut ou en bas de la société.


			Se libérer de l’aliénation commence donc par l’affirmation d’une volonté, celle de mener sans cesse cette lutte constante pour d’abord sortir de la cacophonie sémantique mondiale de l’orchestre assourdissant des puissants de l’heure, être alors vraiment soi, et donc ouvrir l’horizon.


			Amin Khan


			De Tshombé à nulle part


			Mouanis Bekari


			La nouvelle faisait la une d’El Moudjahid : Moïse Tshombé avait été arrêté et emprisonné à Alger la veille. Nous ne savions pas pourquoi c’était si grave, mais l’événement semblait important et réjouissant. El Moudjahid nous assurait que ce sinistre personnage était responsable de la mort d’un héros africain du nom de Patrice Lumumba, et qu’il était à l’origine d’une effroyable guerre civile au Congo. Mais nous ne parvenions pas à démêler l’écheveau de cette affaire. Cependant, une vérité nous apparaissait clairement : l’Algérie avait joué un rôle décisif dans la mise hors d’état de nuire de ce tortionnaire qui avait livré son pays au colonialisme. Or nous ne transigions pas avec le colonialisme. Pas après ce qu’il avait fait en Algérie. Car il était bien entendu que la guerre de libération n’était pas terminée. Qu’elle ne se terminerait que lorsque notre exemple aurait fini d’illuminer l’Afrique, et au-delà, tous les pays qui souffraient des affres de la sujétion.


			Déjà, le Vietnam était assuré de toute notre sollicitude. Nous ne comptions plus les journées travaillées dont le salaire était reversé à la cause vietnamienne. Même si les donateurs s’offusquaient parfois de découvrir leur générosité en recevant leur fiche de paye. Bien sûr, en tant que collégiens nous n’étions pas concernés. Mais nous n’aurions certainement pas protesté pour si peu au regard de l’empathie que nous éprouvions pour les Vietnamiens et du panache qu’elle révélait. Au surplus, nous acquittions un dinar supplémentaire sur les places de cinéma au bénéfice de la lutte du peuple vietnamien, et nous ne nous plaignions pas pour autant. Nous nous perdions un peu dans les sigles des mouvements de libération, mais il importait peu que nous sachions exactement ce qu’ils représentaient. L’essentiel était que ces mouvements avaient choisi Alger pour animer leurs luttes.


			Du reste, toute l’Afrique s’était donné rendez-vous à Alger pour examiner la situation du continent. Cela prouvait bien que nous étions pour beaucoup dans le réveil du monde. Car les libérateurs venaient de partout. Il y avait même un mouvement qui projetait de libérer les Noirs américains ! Certains parmi nous ne semblaient pas mesurer l’importance de notre rôle, et ils réclamaient que toute notre énergie soit consacrée à l’édification du pays, sans considération pour l’embrasement que nous avions inspiré, ni des responsabilités qui en découlaient pour l’Algérie. En quoi notre influence grandissante sur le monde était-elle préjudiciable à l’essor économique que nous façonnions ? Ils étaient bien incapables d’y répondre ! Ils persistaient néanmoins à réclamer que nous cessions d’organiser les conférences qui attestaient notre influence et confortaient notre prestige. Pourtant, les puissants Etats qui gouvernaient le monde reconnaissaient notre importance en sollicitant notre opinion sur diverses questions et en dépêchant des ambassadeurs que les journaux télévisés nous montraient en procession révérencieuse soumettant leurs lettres de créance. Notre exaspération devant l’aveuglement de certains était donc à son comble, quand le festival Panafricain vint balayer toutes les réticences.


			Il faut sincèrement plaindre ceux qui n’ont pas eu le privilège de danser dans les rues d’Alger en compagnie des groupes africains. Ceux qui n’ont pas eu l’occasion de mesurer l’incroyable ferveur qui animait les Algériens à cette occasion, la splendide fraternité qui les unissait alors, et leur laissait entrevoir un avenir brillant. Ce Barry White qui se produisait à Alger, était-ce le même que celui que nous entendions sur les ondes de la chaîne 3 ? Et cet Archie Shepp qui se produisait avec les groupes folkloriques algériens, le même que le jazzman de renommée mondiale ? Nina Simone, la même, vraiment ? Et Myriam Makéba, et Manu Dibango, et tous les autres, étaient-ils vraiment venus nous voir ?


			Comment ne pas comprendre que s’ils étaient accourus de si loin c’était parce que nous étions une lumière qui scintillait dans la brume ? Qui pouvait maintenant douter de la nécessité de notre présence, de la justesse de notre cause et de l’éminence de notre place dans le monde ? L’extraordinaire allégresse que souleva cet événement en Algérie et l’engouement qu’il suscita dans le monde révélèrent notre rayonnement et notre singularité. Nous étions un exemple et un espoir pour une grande partie de l’humanité.


			Pas toute néanmoins. Une autre partie s’était coalisée contre nous et nos admirateurs. Celle-là s’était traîtreusement liguée avec « l’Entité sioniste », ainsi qu’El Moudjahid désignait le monstre qui spoliait le peuple palestinien depuis 20 ans. Elle lui avait livré un arsenal sans équivalent dans le monde et avait rassemblé une flotte dantesque à proximité du « théâtre des opérations » afin de prêter main-forte à sa créature. « Le théâtre des opérations » ! Voilà comment les experts de la Coalition désignaient le pays qui avait été volé aux Palestiniens. Cette ignominie nous faisait suffoquer d’indignation. Pourquoi ne disaient-ils pas simplement, la Palestine ? Parce qu’en refusant de nommer la terre qu’ils volaient, ils niaient l’existence de ses légitimes propriétaires. C’est ce que nous avait dévoilé El Moudjahid, qui ne craignait nullement de vitupérer les membres de la Coalition. Et en premier lieu, les Etats-Unis d’Amérique. Les mêmes qui agressaient le peuple vietnamien pour lequel nous avions tant d’empathie, versé tant de journées de salaire et de dinars supplémentaires sur les places de cinéma. D’ailleurs, indignés par la barbarie de leur comportement à l’égard des peuples inspirés par notre exemple, nous avions fini par rompre toute relation avec les Etats-Unis d’Amérique afin qu’il n’y ait aucun doute sur la hauteur et l’intangibilité de nos principes.


			En dépit des mises en garde d’El Moudjahid contre la duplicité de la propagande des radios de la Coalition, nous n’arrivions pas à nous déprendre de leurs sollicitations. Nous retournions invariablement vers elles pour entendre que la Coalition et sa créature étaient en train d’infliger une défaite humiliante au Monde arabe, c’est-à-dire à nous aussi. El Moudjahid était toutefois catégorique : les pertes de la Coalition étaient épouvantables. Les armées arabes avançaient partout, détruisant une quantité innombrable de matériels militaires, faisant des cohortes de prisonniers et se rapprochant chaque jour de la libération de la Palestine. Pourquoi les radios de la Coalition s’obstinaient-elles à nier l’évidence ? Pourquoi ses experts conservaient-ils ce ton assuré en affirmant que le triomphe de la Coalition était maintenant acquis ? A quoi bon contester une réalité que le monde entier pouvait constater ? Ces fanfaronnades nous laissaient perplexes. Les succès dont El Moudjahid se faisait l’écho minutieux ne laissaient pourtant aucun doute sur l’issue du conflit. La libération de la Palestine était imminente et les Palestiniens seraient bientôt rétablis dans leurs droits.


			Les mots pour exprimer nos sentiments à l’annonce de la déroute des armées arabes, du désarroi dans lequel elle nous plongeait, de l’humiliation que nous ressentions et du ressentiment qu’avaient fait naître les mensonges d’El Moudjahid restent à inventer. La découverte que l’on nous avait menti et que les experts de la Coalition avaient dit vrai imprima dans nos esprits une défiance irréductible à l’égard d’un journal que l’on pensait à notre image : loyal et scrupuleux. Notre relation, naguère empreinte d’une confiance sans bornes, était désormais corrompue par une incrédulité caustique. En nous menant de victoires en victoires jusqu’à la défaite finale, El Moudjahid avait abusé notre probité, perdu notre piété et failli à la mémoire des héros dont il avait usurpé le titre. Nous ne l’oublierions plus. Beaucoup ne le pardonneront pas. A contrario, les journaux de la Coalition nous apparurent à présent dignes de foi, l’issue du conflit se révélant conforme à la relation qu’ils en avaient faite. Ainsi, le tropisme qu’ils avaient exercé sur nos esprits durant le conflit se trouvait légitimé par la forfaiture d’El Moudjahid, qui nous laissait seuls face à ces maîtres de la manipulation. Nous serions dorénavant sur nos gardes, armés d’une attention défiante aux propos de la Coalition et d’un sarcasme expéditif envers El Moudjahid.


			La foi en la supériorité de nos valeurs morales aussi vacilla. Si la Coalition avait dit vrai sur le déroulement du conflit, sur quel autre sujet était-elle également véridique ? Sa supériorité dans les domaines économique, technique et militaire embrassait-elle d’autres aspects ? Politique, par exemple ? Pourquoi les pays de la Coalition avaient-ils plusieurs partis alors que nous n’en avions qu’un ? Pourquoi certains affirmaient-ils que là résidait la source de leur prédominance ? N’était-il pas évident que pour assurer notre avenir nous devions nous réunir comme nous l’avions fait lors de la guerre de libération ? Sur ce point El Moudjahid était formel. Mais nous n’étions plus enclins à nous fier à ses verdicts. Les médias de la Coalition, que nous écoutions avec une attention suspicieuse, affirmaient que les « régimes de parti unique », c’est-à-dire nous et nos amis, étaient contraires aux aspirations humaines et incapables de fonder un système économique efficace. Tant de puissance au service de tant de mauvaise foi suscitait une aigreur qui renforçait notre ressentiment à l’égard d’El Moudjahid, dont la déloyauté nous avait précipités dans les rets que la Coalition avait conçus pour nous subjuguer.


			Quant à nos aspirations, ils étaient mal venus de nous en instruire, eux qui les avaient foulées aux pieds avec une violence et une persévérance inconnues ailleurs. Si tant de mouvements de libération s’étaient établis à Alger, c’est bien parce qu’ils souffraient des mêmes supplices infligés par les mêmes tourmenteurs que nous avions défaits. Mais l’affirmation que nous échouerions à relever notre économie nous troublait. Il était bien difficile de méconnaître la supériorité de la Coalition en matière économique. Nous importions toutes sortes de produits de ses industries et elle assurait elle-même leur livraison jusque dans nos ports. Ses navires, si nombreux qu’ils ne pouvaient tous s’abriter dans nos rades, étaient l’illustration cuisante de notre dépendance économique à l’égard de la Coalition. L’ambigüité de la situation ne laissait pas de nous déconcerter. Nous pouvions donc nous approvisionner auprès de ceux que nous dénoncions et leur ouvrir l’accès à nos ports ? Leur permettre de nous narguer, en exhibant leur puissance et leurs richesses jusque sous nos yeux, tout en condamnant sévèrement leurs méfaits aux quatre coins du monde ? La persistance d’une telle compromission nous désorientait tout en cautionnant notre assiduité auprès de leurs médias. Le monde ne se partageait donc plus entre les injustes et les justes ? Entre l’arbitraire et l’équitable ? Entre Eux et Nous ? La porosité de la frontière qui nous séparait contaminait donc aussi les valeurs morales où notre supériorité était jusqu’ici avérée ? Cette découverte renforçait notre rancœur à l’égard d’El Moudjahid, qui nous avait abusés si longtemps et s’était disqualifié pour les controverses qui nous opposaient à la Coalition.


			Tandis que nous avancions sous la protection affaiblie de nos certitudes, notre environnement nous suggérait en permanence la supériorité culturelle de la Coalition. Les films que projetaient les cinémas de nos villes, les musiques qui occupaient les ondes de nos radios, les livres qui meublaient les rayons de nos librairies clamaient à l’unisson la prééminence de la Coalition dans les nourritures de l’esprit également. Il en résultait une fascination perturbante qu’illustrait la procession d’étudiants que nous envoyions dans les universités de la Coalition acquérir le savoir qui perpétuerait sa suprématie. Ainsi nous pouvions tout à la fois les dénoncer, les combattre même, et rechercher leur accointance. Fustiger leur politique et solliciter leur compétence. Eux-mêmes accueillaient nos étudiants sans réticence, allant jusqu’à leur accorder des bourses pour acquérir ou compléter leur formation dans leurs prestigieuses universités. L’ambiguïté de nos relations auraient bien mérité une clarification sur la nature exacte des liens qui nous unissaient, car le sentiment qui prévalait était que nous étions dépendants à maints égards, et inférieurs à bien d’autres.


			Pourtant, nous n’hésitions pas à affronter la Coalition chaque fois que la justesse de nos revendications nous apparaissait distinctement. C’est à de telles occasions que nos yeux se dessillaient pour nous faire découvrir que si la Coalition n’était pas constituée que de nos ennemis, ils se révélaient tous des adversaires résolus. Ainsi le recouvrement de nos ressources minières nous valut-il une animosité opiniâtre que seule une fermeté inébranlable finit par déconfire. Cet épisode nous divulgua toute la détermination que la Coalition mettait à nous maintenir dans l’insignifiance et la complicité qui liguaient ses membres.


			Peu à peu, il nous apparut que le monde se répartissait bien entre Eux et Nous, avec des frontières politiques, économiques et culturelles inconstantes qui nous reléguaient dans un état subalterne. Sous les oripeaux des bienséances diplomatiques et la façade du négoce, était tapie la volonté de nous confiner dans l’obédience puisque l’on ne pouvait plus nous assujettir.


			Quant à nos amis, il était temps de les convier à Alger pour nous compter et nous assortir. Mais là encore, le simple fait de nous réunir souleva des critiques d’abord condescendantes puis, voyant qu’elles n’altéraient en rien notre résolution, ouvertement hostiles de la part des membres de la Coalition. Eux-mêmes ne s’interdisaient aucunement de s’assembler pour s’accorder sur les décrets qu’ils comptaient prendre pour le monde, sans juger utile de nous consulter. Ils ne dissimulaient nullement leur complicité, qu’ils appelaient « alliance du Monde libre », ni leurs desseins, qui étaient de fortifier des intérêts qui exigeaient que les nôtres soient bafoués. Leurs agissements nous dressaient le portrait abouti d’un monde qui ne s’embarrassait ni de nos droits ni de leur respect. Un monde où les rôles avaient été répartis en notre absence, et qui entendait nous remiser à la condition de muets du sérail.


			Pour nous prémunir contre cette conspiration, il fallait nous affirmer sans tarder, et de manière éminente. Or, non seulement nous étions entravés par nos propres faiblesses et contraints par l’hostilité de la Coalition, mais nous devions composer aussi avec l’ascendant psychologique qu’exerçait l’hégémonie culturelle qui nous aliénait. Ce bref résumé de nos handicaps ne donne qu’une faible mesure de l’audace, de l’ingéniosité et de la ténacité qu’il nous fallut pour réussir là où tous nos devanciers avaient échoué. Ce n’est pas ici le lieu pour détailler l’éventail des savoir-faire, les trésors d’entregent et l’extraordinaire brio qui nous conduisirent à la victoire. Mais que l’on se souvienne que même dans notre propre camp, le scepticisme l’emportait de loin sur l’espérance. En obtenant une plus juste rétribution de nos richesses, malgré l’antagonisme forcené de la Coalition, les appréhensions de la plupart de nos alliés et la pusillanimité de beaucoup d’autres, nous avions bousculé l’ordre du monde et déjoué le complot qui s’était tramé contre nous.


			Etait-ce un hasard si nous avions été capables de cet exploit inouï ? Pour le croire, il fallait avoir oublié la part éminente que nos diplomates avaient prise dans la victoire contre le colonialisme. Avoir désappris que nous n’étions jamais plus assidus que lorsque les circonstances exigeaient de nous d’être braves et stoïques. Enfin, il fallait n’avoir pas tiré les leçons de l’histoire.


			Si nous découvrions le monde, sa déroutante complexité et ses alliances équivoques, le monde nous découvrait aussi. La guerre de libération avait ennobli nos principes, les portant à un rang qui exigeait que nous nous tenions toujours aux côtés des opprimés. Pour autant, nous ne cultivions pas l’intransigeance qui corrompt les dogmes. Rien dans nos dispositions naturelles ou politiques ne nous inclinait vers l’inimitié. Hormis l’aversion que nous inspirait le racisme, qui sévissait encore ici ou là, et la détestation du colonialisme, qui agonisait dans le déshonneur. Nos inclinations nous menaient donc vers des relations apaisées avec les pays qui étaient animés des mêmes propensions. Y compris avec ceux de la Coalition qui le désiraient. Les convulsions qui secouaient le monde à cette époque, et l’entremise que l’on nous réclamait pour les assagir, eurent tôt fait de nous révéler pour ce que nous sommes. Notre gravité, le souci que nous portions à équilibrer les intérêts des antagonistes, la discrétion où nous tenions notre médiation nous valurent de la considération et nous établirent parmi les nations pondérées. En moins de 10 ans, alors que nous émergions encore d’une oppression qu’aucun peuple africain n’avait eu à souffrir, la permanence de nos principes, le discernement de nos engagements et la justesse de nos combats nous mirent en état de recouvrer nos richesses, d’en bonifier la valeur et d’en assurer la préservation. Tout cela sans avoir rien concédé de nos droits, ni accaparé ceux d’autrui.


			Ces succès parurent d’autant plus éclatants à ceux d’entre nous qui se rendirent à cette époque dans les pays de la Coalition. Leur avance dans tous les domaines de l’activité humaine était telle qu’elle suscitait une sorte d’accablement devant les tâches qu’il nous restait à accomplir. Leurs réalisations s’exhibaient comme un message dissuasif à notre endroit, et un rappel que l’ordre du monde était arc-bouté à des privilèges dont l’origine était aussi dans le génie propre à ces pays. Et non pas seulement dans les exactions qu’ils avaient commises. Le message disait la force de leur unité et la profondeur de leurs convictions. Il clamait la suprématie de leur organisation politique et l’assurance de sa victoire. Enfin, il était un rappel que la prospérité d’une nation repose sur la constance de son labeur et la fécondité de son génie.


			Qu’elle repose aussi sur des alliances désirées et stables, fondées sur une proximité culturelle et une communauté d’intérêts. Ces alliances étaient le moyen le plus sûr de pérenniser l’emprise que les pays de la Coalition exerçaient sur une grande partie de la planète. C’est en tous cas ce que prétendaient les médias de la Coalition, qui présentaient le monde comme un territoire où la chasse se pratiquait en meute, et dont nous étions les proies.


			Ce discours cynique et la collusion affichée entre les médias de la Coalition et les prêcheurs qui s’y exprimaient produisaient une fascination vénéneuse sur nos esprits, ainsi qu’un sentiment d’urgence et d’inconfort. En définitive, l’obstination qu’ils mettaient à réaliser leurs projets nous acculait à la défensive et dictait les nôtres. En dépit de la fermeté que nous avions montrée dans nos combats, de la modération de nos postures dans nos victoires, et de l’assurance vérifiée que nous n’avions d’autre projet que l’édification d’une Algérie prospère et pacifique, la Coalition ne nous laissait d’autre alternative que la soumission ou la révolte.


			Il apparaissait alors clairement que nos exploits resteraient sans lendemain s’ils n’étaient les préludes à un projet de société qui soit intelligible et consensuel. Une ambition commune, adossée à des principes conformes aux aspirations des Algériens, telles que la lutte contre l’oppression les avait forgées et les promesses de l’indépendance confirmées : une justice loyale, une dignité protégée, une solidarité fortifiée. C’est à ces conditions emblématiques que les Algériens estimaient leur ralliement aux efforts prodigieux que la restauration de notre économie exigeait d’eux. Car, ainsi que nous l’avions déclaré lors de la Grande Conférence d’Alger en 1973, « la subordination économique fait de l’indépendance politique un leurre ». Un constat qui nous ordonnait d’agir sans délai.


			Nous étions donc pleinement conscients de l’enjeu primordial qui nous requérait. Des forces que nous opposait la Coalition et des entraves qui nous bridaient. Et en premier lieu, des désaccords qui s’étaient fait jour dans la répartition des richesses que nos sacrifices et nos mérites nous avaient values. Car une sorte de chancre était apparu, qui distinguait les Algériens, non plus au regard de leurs vertus, mais à celui de l’arbitraire. Des mots que l’on croyait inconciliables avec nos principes surgirent comme autant de pustules sur un corps malade : corruption, prévarication, népotisme et iniquité firent florès et suscitèrent le dépit des Algériens avant d’attiser leur colère. Encore imbus de la concorde issue de la guerre de libération, ils choisirent de se rassembler pour exprimer leurs dissentiments et en prévenir l’exaspération. Au prix d’une catharsis douloureuse, une Grande Charte fut adoptée qui accrédita les principes emblématiques que réclamaient les espérances des Algériens. Ainsi, nos objectifs précisés et réaffirmés, nos moyens mis à jour, notre approbation confirmée, il restait à trouver l’énergie qui cimenterait nos volontés… En vain.


			Les raisons de notre échec sont nombreuses, mais les polémiques qu’il a fait naître ne sont rien au regard des tragédies qu’il a occasionnées. A quel moment les forces de l’annihilation ont-elles triomphé des principes qui nous avaient réconciliés ? Comment nos désaccords se sont-ils mués en rivalité funeste ? Les réponses ne sont pas épuisées. Mais d’autres questions se sont insinuées depuis, qui nous auraient paru outrageantes il y a peu : est-il possible que nous ayons failli au point de ruiner les sacrifices de tant de générations ? Avons-nous oblitéré la mémoire commune au profit d’une amnésie mortifère ? Sommes-nous menacés d’anéantissement ?


			Les exemples ne manquent pas autour de nous de pays qui se sont décomposés tragiquement avant d’expirer. Notamment parmi ceux dont l’histoire, la géographie et la proximité culturelle les destinaient à nous rejoindre pour former une alliance qui aurait fait contrepoids à la Coalition. Cette dernière, fidèle aux préceptes qu’elle n’a cessé de prôner à ses membres, continue de croître et d’étendre sa mainmise. Les dissensions qui la parcourent sporadiquement sont autant d’impulsions qui la rapprochent toujours plus de son dessein : nous soumettre à ses décrets.


			L’alternative que l’on nous prescrivait entre la soumission et la révolte pourrait bientôt se réduire à l’injonction de survivre dans l’allégeance. Car l’assise de l’Algérie est encore chancelante et rien n’autorise à croire qu’elle ne s’effondrera pas. L’accélération de l’histoire est imprévisible. Les éléments qui y concourent disposent de leurs propres énergies et le surgissement du monde qui naîtra de leur agrégation ne s’encombrera pas des raisons de notre échec. Il se limitera à entériner le choix que nous aurons fait entre souveraineté et vassalité.


			La fable des « valeurs universelles »


			Amin Khan


			L’humanité est un mauvais élève


			En écrivant ces mots, j’entends la voix un peu chantante et je revois la silhouette vert olive du général Giap… C’était un soir de l’automne 1978, place du 1er Mai à Alger, dans la salle des congrès de l’Union Générale des Travailleurs Algériens. Le héros de la longue guerre de libération du Vietnam nous faisait l’honneur de s’adresser à notre ardente assemblée de travailleurs et d’étudiants.


			En ouvrant son discours, le général victorieux des deux plus grandes armées impérialistes de son temps pouvait déclarer, sans arrogance, sans même élever la voix : « L’impérialisme est un mauvais élève ! » déclenchant aussitôt un tonnerre d’applaudissements dans l’auditorium et une vague électrique de bonne humeur révolutionnaire vite propagée au-delà des murs du siège de la centrale syndicale.


			Aujourd’hui, il est malheureusement nécessaire de nuancer le jugement du glorieux général, car, depuis, l’impérialisme a fait beaucoup de progrès, même si les anti-impérialistes continuent à tenir leur rang dans le perpétuel combat entre la liberté et l’oppression, entre la justice et l’injustice, entre la dignité et l’humiliation des peuples. Car, encore pire que l’impérialisme, c’est l’humanité qui s’avère être un mauvais élève, un très mauvais élève, en particulier dans les disciplines de l’histoire, de la morale et de la philosophie.


			Plus que jamais travaillée par la nécessité, même si certainement illusoire, de sa survie, et par le persistant désir angoissé de donner un sens à cet instinct obscur, l’humanité est, de façon consciente ou pas, confrontée au défi de son humanité. Précisons d’emblée que l’humanité – abstraction pachydermique docile au stick des idéologies – nous concerne ici du point de vue des dominés, des opprimés, des laissés pour compte et des sans-voix, pour qui la première question qui vaille, ou qui devrait valoir, parce qu’elle détermine leur existence, est celle de la domination.


			Au stade actuel de la mondialisation, la domination cherche fébrilement une nouvelle efficacité et une nouvelle cohérence après qu’à la fin du XXe siècle, la force militaire et la puissance économique eurent admis la finance et la corruption au premier rang des maîtres du temps, comme, respectivement, principal vecteur et principe actif de la domination.


			Il est impossible de se prononcer aujourd’hui sur le degré de l’efficacité atteint par la domination. La crise financière, comme noyau de la crise mondiale actuelle, continue de déployer ses immenses voiles opaques sur la réalité des conflits, des marchandages, des compromis et des restructurations qui, chaque jour, façonnent le monde. Le commun des mortels, le fantassin de l’humanité, la quasi-totalité des sept milliards d’individus que nous sommes, n’a aucun moyen de connaître cette réalité.


			Comment en effet voir, saisir, comprendre ou même simplement percevoir l’ampleur sinon l’impact ou les conséquences des mouvements de capitaux, des flux d’information, des changements de l’environnement, des bouleversements silencieux des normes et des langages ? Cela est impossible ; pour la quasi-totalité des sept milliards d’habitants de la planète, et « seulement » pour eux. Car, en réalité, la complexité du monde d’aujourd’hui simplifie et facilite sa domination.


			Dans le contexte de la crise mondiale actuelle, il est d’autant plus difficile de « voir » la domination que le monde semble livré au désordre, à un désordre que nulle puissance – financière, militaire, politique ou morale – ne paraît maîtriser. Les masses des montants en jeu dans le grand casino universel de la finance internationale sont tellement astronomiques qu’elles cessent d’être perceptibles à l’œil humain. Les lois qui gouvernent les Etats, les économies, les entreprises et les organisations sont également devenues incompréhensibles à ceux qui pourtant, directement ou indirectement, permettent leur efficacité et leur accordent, à des degrés divers, leur légitimité. Les notions et les concepts qui permettent la communication, la culture et la politique à l’intérieur des nations et des sociétés, ainsi qu’entre elles, telles la souveraineté, l’égalité, la justice ou la liberté, n’ont plus le sens ou la validité qu’elles possédaient il y a une génération à peine.


			Le désordre actuel, à la fois réel et apparent, participe à la production du nouvel ordre de la domination et, dans le même mouvement idéologique, à l’occultation de la domination, en mêlant, à l’usage d’une humanité confuse, dans la grande marmite de fonte des « nouvelles idéologies », des notions et des logiques contradictoires, antithétiques, incompatibles, mais néanmoins hermétiquement empaquetées et harmonieusement agencées dans les infinis rayons du grand supermarché de la grande supercherie de l’humanisme universaliste.


			Telle qu’elle se caractérise aujourd’hui, l’idéologie de la domination mondialisée résulte des progrès et des raffinements des principales idéologies de la domination de la deuxième moitié du XXe siècle. Ainsi, la victoire de l’impérialisme américain sur l’empire soviétique a créé une situation historique qui incitera certains à penser la fin de l’histoire, son tranquille suicide dans un bain tiède de capitalisme mondial et de démocratie universelle, d’autres à rêver d’un monde unipolaire, bipolaire ou multipolaire, d’autres encore à convoquer et à dépoussiérer de vieux messianismes, à raviver des peurs anciennes et des haines latentes ou réprimées.


			Mais, au plus près de la rationalité de la domination, le centre de gravité de ces « nouvelles idéologies » se situe sur le terrain et, plus précisément, dans la formule des « valeurs universelles ». Si le discours des valeurs universelles émerge à la lumière artificielle qui, à la fois, éclaire et émane des développements historiques de la fin du siècle dernier, celui-ci n’est pas nouveau. A la fin de la Deuxième Guerre mondiale, les vainqueurs, et notamment les plus vainqueurs d’entre eux, ont mis en place une architecture et les mécanismes d’une gouvernance mondiale qui, naturellement, visait à assurer la défense et la promotion de leurs intérêts stratégiques nationaux.


			Compte tenu du rapport des forces dans le monde en 1945 après la victoire des Alliés sur l’Allemagne, l’Italie et le Japon, et du rôle décisif joué par les Américains, ceux-ci ont logiquement utilisé le privilège de leur position de première puissance économique et militaire et leur crédit politique et moral de première puissance démocratique, pour définir les cadres de la gestion politique du monde, particulièrement l’Organisation des Nations unies, et de sa gestion économique, particulièrement le Fonds monétaire international et la Banque mondiale.


			Valeurs et valeurs


			Le socle idéologique des différentes institutions de la gouvernance mondiale était alors déjà constitué des « valeurs universelles » qui reviennent aujourd’hui au premier plan du discours universaliste dominant. Les notions à la base de la définition des « valeurs universelles » n’ont pas varié dans leur essence, bien que depuis 1945, le monde, à son échelle, ait connu plusieurs révolutions, notamment celle de la décolonisation. Et une quinzaine d’années après la codification de l’ordre mondial par les vainqueurs de la guerre, celui-ci se trouve soudain menacé par l’irruption massive sur la scène internationale de centaines de millions d’Asiatiques, d’Africains et autres opprimés, libérés de la domination coloniale, sinon de la domination, désireux de prendre part aux débats et aux décisions de la « communauté internationale ».


			L’idéologie universaliste se replie alors sur son espace culturel originel, « l’Occident », un Occident du plus petit dénominateur commun, un Occident de vision utilitaire et d’idées contraintes, car quelques années après la constitution de l’empire communiste, l’émancipation des colonies est un nouveau défi majeur qui se présente aux dominants. L’Occident impérial, mis en question et malmené, doit impérativement accélérer sa mutation idéologique afin de maintenir sa domination sur le monde.


			L’idéologie de la domination, après une période de relative frilosité, de doute et de tentatives prudentes qui se manifestent en particulier dans l’évolution du discours des « Droits de l’Homme », est reprise en main, organisée et affermie dans le schéma de la vision reaganienne du monde, structurée par les valeurs culturellement occidentales, économiquement libérales et politiquement agressives du Monde libre.


			Ainsi, avant d’être redéployées, sous leur forme actuelle, dans le reste du monde, les « valeurs universelles » subissent une sorte d’ajustement culturel qui reflète la prise de conscience par les dominants qu’à travers le monde naissent et grandissent des alternatives possibles à leurs conceptions, ainsi qu’un certain désarroi face à la difficulté de se débarrasser au moindre coût des oripeaux culturels de l’empire en retraite, de ses instruments idéologiques ébréchés, et de mobiliser dans un nouvel élan les énergies de l’intelligentsia pour dessiner les plans du nouveau navire amiral de la grande cause de la domination, dont il faudra toutefois d’emblée s’assurer qu’il n’ira pas se fracasser dès le jour de son baptême sur l’écueil de la mauvaise conscience et de la culpabilité postcoloniales.


			Les médias du Monde libre donnent alors accès et libre cours à des textes littéraires et journalistiques, à des films et à divers essais qui s’évertuent à dédouaner l’empire de ses crimes, à le délier de ses responsabilités dans le saccage et la destruction de sociétés et de cultures jugées archaïques ou retardataires, à transférer par touches plus ou moins subtiles sa culpabilité vers ses victimes qui sont désormais considérées comme « pires que les anciens maîtres » esclavagistes, colons ou tortionnaires, puis à fabriquer des bilans frauduleux de la domination impérialiste et coloniale sur le monde qui vont jusqu’à y faire figurer, à côté des « dommages collatéraux » de cette domination, de prétendus « bienfaits ».


			C’est à la suite de ce travail idéologique préparatoire que les « valeurs universelles » retrouvent une nouvelle jeunesse et une vigueur accrue, et leur idéologie, une raison d’être, celle d’une nouvelle mission civilisatrice, qui ne revêt plus qu’occasionnellement, comme en Irak ou en Afghanistan, le casque colonial, mais qui dispose, dans les sociétés relativement prospères, éduquées et démocratiques de l’Occident, et dans certains segments, autant privilégiés qu’aliénés, des pays sous-développés, de l’assentiment passif et politiquement correct de masses humaines rageusement nourries aux hormones de la consommation et de la peur, et dépouillées systématiquement des moyens d’exercer un sens critique soigneusement émoussé par le travail corrosif des médias qui, jour et nuit, fabriquent sans relâche et diffusent à travers le monde la doxa « populaire » et l’opinion de « l’opinion générale ».


			Dans ce contexte, la notion de « valeur » émerge comme une version grandiloquente et trompeuse de la notion juridique, administrative et politique, de norme. Une notion en effet inintelligible, sauf à l’extraire du halo mystérieux qui puise son pouvoir fumigène de l’emprunt subreptice qu’elle fait au langage de l’absolu et de l’incontestable, et qui trouve son origine à l’intersection d’un vieux scientisme remis au goût du jour et d’une morale « humaniste » vague, filandreuse et indéfinie à souhait.


			On voudrait que la valeur imprègne de sa valeur la notion de valeur, et qu’issue de cette substance même, elle soit également la référence implicite, mais prééminente, et le liant de tous les argumentaires consacrés à convaincre du caractère indiscutablement positif et ouvert, démocratique et bénéfique à l’humanité entière de cette notion. On fera donc un usage massif et indiscriminé de la notion de valeur dans les universités, les médias, les organisations, les associations et les bureaucraties nationales et internationales pour en imprégner progressivement les vecteurs de communication et de pensée au sein des différentes cultures et sociétés, ainsi que dans les rapports qui les lient.



OEBPS/font/AGaramondPro-BoldItalic.otf


OEBPS/font/MS-Mincho.ttf


OEBPS/font/AdobeArabic-Regular.otf


OEBPS/font/TimesNewRomanPSMT.ttf


OEBPS/image/Notre_rapport_au_monde.jpg
Sous la direction e Amin Khan

Notre rapport
au monde

Ahmed Bedjaoui
Mouanis Bekari
Akram Belkaid
Ahmed Cheniki
Said Djaafer

Tin Hinan El Kadi
Suzanne El Farra
Jihad Hudaib

Amin Khan

Nedjib Sidi Moussa

ste de I’Algérie hei






OEBPS/font/AGaramondPro-Italic.otf




OEBPS/css/Notre_rapport_au_monde.indd


OEBPS/font/AGaramondPro-Regular.otf



